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La reconnaissance des droits des peuples autochtones a connu, au cours de la dernière 

décennie, de grandes avancées politiques et juridiques au niveau international. La plus importante 

de ces avancées fut l’adoption en 2007, par l’Assemblée générale de l’ONU, d’une déclaration 

universelle des droits des peuples autochtones. Avec cette décision politique, ils sont devenus des 

sujets de droit international. 

 

Quels obstacles les peuples autochtones ont-ils surmontés pour que cette adoption se réalise 

en 2007 et quels  impacts ces avancées ont-elles au niveau national ? Ce sont les questions que je 

voudrais traiter ici en prenant quelques exemples, notamment dans les deux Amériques. 

 

 

Le processus de mobilisation autochtone 

Rappelons quelques caractéristiques essentielles du processus de mobilisation autochtone 

qui s’est développée en trois temps : 

 

 

La fabrique américaine du processus de mobilisation autochtone 
Elle a débuté dans les années 60 en Amérique du Nord, tant aux États-Unis comme au 

Canada, avec des groupes amérindiens, influencés par le mouvement des noirs pour les droits 

civiques, qui s’identifient comme « first nations » et refusent les politiques d’assimilation de leurs 

gouvernements ayant planifié leur disparition. Ces politiques suscitent une forte réaction chez les 

Amérindiens qui s’organisent au niveau local. En Colombie-Britannique, George Manuel, chef de 

la tribu Shuswap, cherche à unifier ces contestations en ayant une approche intertribale de la 

défense de leurs droits. Il crée en 1968 la Fraternité Nationale des Indiens (National Indian 

Brotherhood). Quant aux Inuit, dispersés dans l’Arctique canadien, ils se regroupent en créant en 

1971 Inuit Tapirisat of Canada (Morin 2005 ; 2006). 

 

Cette mobilisation intertribale va se développer en adoptant une approche transnationale 

puis continentale. Avec l’American Indian Movement créé en 1968 aux États-Unis, Georges 

Manuel organise en 1974 la 1
ère

 rencontre entre indiens des deux Amériques à Standing Rock, 

réserve indienne lakota. Elle réunit 98 nations d’Amérique du Nord et du Sud. Une même 

mobilisation existe en effet dans plusieurs pays de l’hémisphère sud, avec des organisations qui 

réclament la légalisation de leurs terres comme par exemple la Fédération des Centres Shuar 

créée en 1964 en Équateur. À l’issue de cette première conférence, l’International Indian Treaty 

Council (IITC) est créé avec deux objectifs : faire pression sur les États pour qu’ils honorent les 

traités signés avec les « nations indigènes souveraines » et établir des contacts avec l’ONU qui, 

en 1966, a adopté le Pacte international relatif aux droits civils et politiques dont l’article 1 

stipule : « Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils 
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déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, 

social et culturel. » 

 

L’article 27 de ce pacte concerne les droits des minorités, sujet sensible depuis la Première 

Guerre Mondiale, raison pour laquelle de nombreux rapports vont être entrepris sur leur 

discrimination dans le monde (Morin 2012). 

 

 

L’internationalisation de la question autochtone 
Avec l’appui d’ONG de la société civile (comme l’International Work Group for Indigenous 

Affairs (IWGIA) créé en 1968) et certains pays scandinaves sensibilisés aux problèmes des Sami, 

des représentants autochtones comme Georges Manuel cherchent à convaincre les experts 

onusiens, chargés de ces enquêtes sur la discrimination, que les peuples autochtones ne sont pas 

des minorités et qu’il faut entreprendre une étude montrant leur spécificité. En 1971 la 

Commission des droits de l’homme demande à José Martinez Cobo d’entreprendre une telle 

recherche. 

 

Très vite il montre l’inadéquation des normes internationales en vigueur face à la diversité 

des situations autochtones et demande la création d’un groupe de travail spécifique pour les 

populations autochtones. Entre temps, il propose une définition de la notion de « peuple 

autochtone » qui retient trois critères : 

 l’antériorité qui permet d’identifier les descendants actuels de peuples dont le 

territoire a été envahi par d’autres peuples venus d’autres régions du monde et 

qui les ont dominés ; 

 le critère de spécificité culturelle qui distingue les peuples autochtones au sein 

de la société dominante (langue, religion, coutumes, mode de vie, etc.) ; 

 le critère d’auto-identification auquel les peuples autochtones attachent 

beaucoup d’importance. Ils ne veulent pas que les États se réservent le pouvoir 

de déterminer qui est autochtone et qui ne l’est pas. C’est le cas du Canada où 

l’Indian Act (Loi sur les Indiens) (1876) définit qui est indien et quelles sont 

les terres réservées aux indiens. 

 

Pendant que les experts se concertent sur la spécificité juridique, les organisations 

autochtones cherchent à faire entendre leurs voix à l’ONU et trois conférences vont leur donner la 

parole : 

 en 1977, une première conférence « Sur la discrimination contre les 

populations autochtones des Amériques » : pour la première fois dans 

l’histoire, une centaine d’Amérindiens représentant plus de 60 nations 

autochtones des deux Amériques est conviée à l’ONU pour parler de leurs 

problèmes. Ils vont en profiter pour proposer une « déclaration de principes 

pour la défense des nations et peuples autochtones de l’hémisphère 

occidental ». Ce texte prémonitoire allait servir de canevas pour défendre les 

droits autochtones, objet de débats pendant les trente années qui vont suivre ; 

 en 1978, une seconde conférence porte sur les « moyens de combattre le 

racisme et la discrimination raciale » vis-à-vis des autochtones ; 

 en 1981, une troisième conférence élargit le cercle autochtone en invitant les 

Aborigènes australiens et les Sami de Norvège. Cette réunion porte sur le 

« rapport des peuples autochtones à la terre » et permet à ceux-ci de dénoncer 

l’emprise des compagnies transnationales sur leurs territoires. Cette 

dénonciation était prémonitoire puisque depuis trente ans la recherche de 
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matières premières a explosé dans le monde et leurs territoires sont de plus en 

plus menacés. Nous verrons plus loin que James Anaya, Rapporteur spécial de 

l’ONU sur la situation des populations autochtones, en a fait un dossier 

prioritaire. 

 

Il ressort notamment de ces trois réunions qu’il est nécessaire de forger des outils juridiques 

pour défendre les droits autochtones, d’où l’urgence de créer le groupe de travail recommandé par 

le Rapport Cobo. Un certain nombre de gouvernements, comme les gouvernements nordiques, le 

Canada et l’Australie, avec l’appui d’organisations autochtones avec statut consultatif auprès du 

Conseil économique et social (ECOSOC) ainsi que des ONG de soutien à la cause autochtone, 

réussissent à convaincre cette instance onusienne de créer un tel groupe en 1982. 

 

 

La globalisation du fait autochtone et la construction de l’autochtonie à l’ONU 
De 1982 à 2003, le Groupe de travail sur les populations autochtones (GTPA) s’est réuni 

chaque année en juillet pour recueillir de l’information sur la situation des peuples autochtones en 

écoutant les témoignages de leurs représentants et discuter des articles d’un projet de déclaration 

universelle sur leurs droits. Pendant toute cette période, le gouvernement canadien participa très 

activement et de façon constructive aux discussions que suscitèrent les articles de cette 

déclaration. 

 

Les réunions annuelles du GTPA attirèrent de plus en plus de représentants autochtones. 

Une décision du premier président, Asbjørn Eide, facilita leur venue : contrairement aux règles 

onusiennes, le statut consultatif délivré par l’ECOSOC aux ONG n’était plus nécessaire pour 

participer à ce groupe de travail (Eide 2009). Grâce à cette décision et avec l’aide financière d’un 

Fonds Volontaire de l’ONU pour les Populations Autochtones, créé en 1985, ils étaient fin 1990 

plus de mille délégués, venant des cinq continents. Ils représentaient au GTPA plus de 370 

millions d’autochtones dont plus de la moitié en Asie. L’identité autochtone devint alors 

planétaire. Chaque intervenant cherchait à mettre en avant son appartenance autochtone, soit en 

portant un vêtement traditionnel, soit en utilisant sa langue d’origine pour saluer la Présidente du 

GTPA et ses « frères et sœurs autochtones ». Tout en venant des quatre coins du monde, ils se 

rendaient compte que leurs récits décrivaient des expériences similaires : colonisation, 

déplacements forcés, spoliations de territoires, acculturation imposée, etc. En comparant leurs 

situations, en échangeant des informations, en tissant des liens pour élaborer des stratégies 

communes et défendre leurs droits, en faisant des déclarations collectives, ils participaient à la 

fabrication de l’identité globale autochtone. En s’appropriant le GTPA pour qu’il ne soit pas 

seulement un lieu de discussion avec les experts et les représentants des États mais qu’il soit aussi 

un outil politique identitaire, les représentants autochtones s’en servaient comme d’un creuset 

pour fabriquer leur autochtonie (Morin 2005). 
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La reconnaissance des droits autochtones : un long chemin rempli d’obstacles  

L’élaboration de la déclaration et sa négociation dura près de 24 ans. Elle débuta en 1984 au 

sein du GTPA qui présenta dix ans plus tard un texte que les délégués autochtones avaient 

négocié avec les experts onusiens et quelques États participant aux réunions. Ce premier projet de 

déclaration, dont les délégués autochtones étaient très satisfaits, fut adopté par la Sous-

Commission, mais rejeté par la Commission des Droits de l’Homme (CDH) qui créa un nouveau 

groupe de travail (GTPD) en 1995 pour réécrire un texte plus acceptable pour un certain nombre 

d’États siégeant aux Nations-Unies. Pendant onze ans (1995-2006), le GTPD présidé par un 

diplomate péruvien, tenta de concilier les positions autochtones qui ne voulaient pas changer un 

article du premier projet et celles de certains États « récalcitrants » qui contestaient la notion 

même de « peuple autochtone » (Chavez 2009, Bellier 2012). Malgré les blocages étatiques sur 

des articles en contradiction avec leurs dispositifs nationaux, les refus autochtones 

d’amendements présentés par certains États, l’absence de consensus sur la majorité des articles
1
, 

le président du GTPD réussit à faire progresser l’écriture de la déclaration. Il utilisa habilement 

les désaccords entre États, notamment entre ceux d’Amérique Latine et Caraïbes (GRULAC), 

ceux de Scandinavie, généralement favorables à la cause autochtone et ceux regroupés au sein du 

CANZUS (Canada, États-Unis, Australie et Nouvelle-Zélande) souvent responsables de blocage 

sur les articles relatifs à l’auto-détermination, aux terres et territoires. 

 

Présenté à la première session du nouveau Conseil des droits de l’homme (CDH) en 2006, 

ce texte fut adopté le 29 juin 2006 par une grande majorité d’États (30 sur 47) siégeant à la CDH, 

le Canada et la Russie ayant voté contre son adoption. Ce vote canadien correspondait à la venue 

au pouvoir en 2006 des conservateurs avec Stephen Harper comme premier Ministre. Son 

gouvernement critiquait trois éléments de la déclaration : 

 toutes les dispositions relatives au droit à la terre, aux territoires, aux 

ressources naturelles ;  

 la reconnaissance du droit à l’autodétermination des peuples autochtones ;  

 enfin, l’obligation faite aux États d’obtenir le « consentement libre, préalable et 

éclairé » avant de prendre toute décision concernant des projets de 

développement pouvant concerner les peuples autochtones.  

 

L’argumentation du gouvernement canadien reposait sur plusieurs présupposés : 

 la déclaration avait été conçue « par et pour les peuples autochtones » et par 

conséquent, les préoccupations des États n’avaient pas été suffisamment prises 

en compte ; 

 le texte n’était pas applicable dans le contexte canadien sans mettre en péril les 

cadres juridiques existants ; 

 la reconnaissance des droits des autochtones entrait en conflit avec la 

reconnaissance des droits de tous les citoyens, tant autochtones que non-

autochtones ;  

 la notion de consentement libre et éclairé pourrait être interprétée comme 

donnant aux peuples autochtones un droit de veto sur toutes propositions de 

développement intéressant la population en général. 

 

Or le Canada est particulièrement concerné, depuis le début des années 2000, par l’explosion 

des investissements dans les secteurs miniers dans le monde. Quelques données permettent d’en 

                                                      
1
 Pendant près de dix ans, seuls deux articles furent adoptés et cela parce qu’ils portaient sur les droits 

individuels des autochtones. Les États réfractaires à la notion de « peuples autochtones » refusaient tous les 

articles abordant les droits collectifs. 
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saisir l’importance : 60% de toutes les entreprises d’exploration et d’exploitation minière actives 

dans le monde sont inscrites à la bourse de Toronto. C’est là que se tient chaque année 

l’événement le plus important du secteur minier, l’International Convention, Trade Show & 

Investors Exchange - Mining Investment Show (commandité par Barrick Gold Corporation). En 

2012, 120 pays et 350 entreprises y sont représentés et 27 000 personnes y ont participé. La place 

qu’occupe le Canada dans ce secteur minier, de même que les bénéfices qu’il en retire, permettent 

de mieux comprendre les prises de position du gouvernement Harper en ce qui concerne les droits 

des peuples autochtones et notamment l’article 32 sur l’obtention de leur consentement libre et en 

connaissance de cause, avant l’approbation de tout projet sur l’exploitation de ressources 

minérales, hydriques ou autres. 

 

Tout en dénonçant l’attitude du gouvernement canadien, les représentants autochtones se 

réjouirent du vote historique du Conseil des droits de l’homme, nouvel organe considéré comme 

une des pièces maîtresses de la réforme de l’ONU. Mais ce vote devait encore recevoir 

l’approbation de l’Assemblée générale où les questions des droits de l’homme y sont traitées par 

la Troisième commission.  

 

Un projet de résolution fut présenté par 33 États afin que l’Assemblée générale adopte la 

déclaration telle qu’elle figurait dans le rapport du CDH. Mais la Namibie, soutenue par 29 pays 

africains, proposa un amendement demandant de reporter le vote de cette déclaration jusqu’à la 

fin de la présente session de l’Assemblée générale, en septembre 2007, afin de permettre la 

poursuite des consultations sur ce texte. 

 

Or cette proposition africaine émanait d’États ayant peu participé aux travaux d’élaboration 

de cette déclaration depuis 24 ans. Leur manque d’informations était à l’origine d’une 

interprétation erronée de divers articles. Ils craignaient en particulier : 

 que l’utilisation du terme « droit à l’autodétermination » soit comprise comme 

un droit à la sécession des peuples autochtones ; 

 que le droit des peuples autochtones à maintenir leurs institutions politiques, 

culturelles, sociales et économiques traditionnelles entre en conflit avec des 

dispositions constitutionnelles africaines ; 

 et enfin, que le droit d’appartenir à une communauté ou à une nation 

autochtone ne mette en péril l’intangibilité des frontières africaines. Le 

territoire de plusieurs peuples autochtones comme les Touaregs, les Pygmées, 

les Peuls etc., se trouve à cheval sur plusieurs frontières (Morin 2009). 

 

La décision africaine de faire ajourner le vote final de la déclaration par l’Assemblée 

générale fut aussi perçue par de nombreux observateurs comme le résultat de pressions exercées 

par d’autres États, tels que les États-Unis, l’Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande, qui firent 

courir des bruits alarmistes et non fondés sur ses effets néfastes pour les droits et intérêts des 

autres secteurs de la société.  

 

Bien que les États latino-américains et les pays de l’Union européenne aient appuyé le projet 

de déclaration, l’amendement proposé par la Namibie fut adopté le 28 novembre 2006 par 82 

États contre 67 (avec 25 abstentions). Les représentants autochtones exprimèrent aussitôt leur 

inquiétude face à ce vote négatif. Certains de leurs experts entreprirent, dans une note, de 

répondre aux critiques africaines et firent circuler ce document auprès des Missions permanentes 

africaines à l’ONU. Quelques États latino-américains soutenant l’adoption de la déclaration 

engagèrent des discussions intenses avec les États africains pour clarifier certains articles et 

promouvoir l’adoption de ce texte.  
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Par ailleurs, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP), publia 

un avis juridique traitant des diverses préoccupations exprimées par les États africains sur la 

déclaration. En menant ce travail d’interprétation de la déclaration, ces juristes africains 

montraient qu’en Afrique le terme « peuple autochtone » ne vise pas à protéger les droits d’une 

certaine catégorie de citoyens par rapport à d’autres mais a pour but de garantir une jouissance 

égale des droits et libertés pour des groupes historiquement marginalisés. 

 

Début septembre 2007, ils réussirent à s’entendre sur neuf amendements qui ne remettent 

pas en question les fondements du texte (Barume 2009). Cette nouvelle version de la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones fut adoptée le 13 septembre par 

l’Assemblée générale de l’ONU avec 143 votes pour, quatre votes contre (Canada, États-Unis, 

Australie et Nouvelle-Zélande) et 11 abstentions.  

 

Bien qu’elle n’ait aucun caractère contraignant, cette déclaration est dotée d’un fort pouvoir 

symbolique qui est le socle fondateur et universel de « l’autochtonie ». 

 

 

Autres avancées internationales de la reconnaissance des peuples autochtones 

Depuis 1993, proclamée par l’ONU « Année internationale des peuples autochtones », des 

appels furent lancés pour la création d’une instance qui puisse traiter des préoccupations et 

intérêts des peuples autochtones au sein de l’ONU et ceci de façon durable. L’avenir du GTPA 

était en effet chaque année remis en question et les organisations autochtones craignaient qu’il ne 

disparaisse. 

 

 

Création de l’Instance permanente sur les questions autochtones (IPQA) 
Presque 10 ans plus tard, ce rêve fut réalisé avec la session inaugurale à New York d’une 

Instance permanente sur les questions autochtones (IPQA) en mai 2002. Elle dépend du Conseil 

économique et social (ECOSOC), est présidée par un(e) autochtone et composée de 16 experts 

dont 8 sont autochtones. C’est un organe consultatif dont le mandat est double : 

 fournir à l’ECOSOC ainsi qu’aux programmes et institutions des Nations 

Unies des recommandations sur les questions autochtones, liées au 

développement économique et social, à la culture, l’environnement, 

l’éducation, la santé et aux droits de l’homme ; 

 sensibiliser et encourager l’intégration et la coordination des activités relatives 

aux questions autochtones au sein du système des Nations Unies.  

 

L’IPQA se réunit à New York chaque année en avril-mai pendant deux semaines et plus de 

mille représentants autochtones y participent en présentant une ou plusieurs déclarations au nom 

de leurs organisations selon les thèmes de l’agenda de chaque session. En 2012, le thème 

principal portait sur « la doctrine de la découverte : son impact durable sur les peuples 

autochtones et le droit à réparation pour les conquêtes passées » et faisait référence aux articles 28 

et 37 de la déclaration. 

 

Des voix se sont fait entendre lors de cette dernière session pour demander un changement 

de l’intitulé de l’IPQA. Lors de sa création en 2001 par l’ECOSOC, la déclaration était encore en 

discussion et la notion de « peuple autochtone » toujours tabou pour de nombreux 

gouvernements. Cinq ans après l’adoption de cette déclaration, les autochtones demandent de ne 

plus être considérés comme des « questions » (issues en anglais) mais comme des « peuples ». 
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Nomination d’un Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales des populations autochtones 
Face à la persistance des obstacles à une protection des peuples autochtones, la Commission 

des droits de l'homme décida en 2001 de nommer un Rapporteur spécial sur la situation des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales des populations autochtones. La nomination d’un tel 

Rapporteur spécial fut une réalisation importante pour les peuples autochtones dans leur quête 

permanente pour la protection et la reconnaissance de leurs droits fondamentaux par les Nations 

Unies. Le sociologue mexicain, Roberto Stavenhagen, fut le premier à remplir cette tâche. Il avait 

pour mandat :  

 d'examiner les moyens de surmonter les obstacles existants à la pleine et 

efficace protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales des 

populations autochtones ;  

 de recueillir, solliciter, recevoir et échanger des renseignements et des 

communications émanant des gouvernements, des populations autochtones 

elles-mêmes et de leurs communautés et organisations, sur les violations 

présumées des droits de l'homme et des libertés fondamentales dont elles sont 

victimes ; 

 de promouvoir l’application de la déclaration depuis son adoption en 2007. 

 

Le juriste amérindien, James Anaya, a remplacé Roberto Stavenhagen en 2008. Cette 

fonction l’amène chaque année à se rendre dans plusieurs pays pour enquêter sur les violations 

des droits des peuples autochtones. Il se déplace aussi pour servir d’intermédiaire dans des 

situations de crise comme en juin 2009 au Pérou pour les évènements de Bagua en Amazonie qui 

opposaient l’armée à des groupes autochtones et qui s’étaient soldé par des morts. Dans chaque 

cas, des recommandations sont adressées au pays concerné pour remédier à la situation 

conflictuelle et un rapport remis au Conseil des droits de l’homme.
2
 Face à la multiplication des 

conflits générés par l’exploitation des ressources naturelles en territoire autochtone, qui est la 

source la plus fréquente d’obstacles à la pleine réalisation des droits autochtones, James Anaya a 

fait de ce dossier une priorité afin de clarifier les normes internationales pour les rendre plus 

opérationnelles. 

 

 

Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones (MEDPA) 
Créé en 2007 par le Conseil des droits de l’homme (CDH) pour remplacer le GTPA, le 

MEDPA est composé de cinq experts nommés pour une période de trois ans et renouvelables une 

fois. Il se réunit généralement en juillet à Genève pendant une semaine. Les représentants 

gouvernementaux, les délégués d’organisations autochtones et les membres d’institutions 

onusiennes peuvent y participer. Il a pour mandat de doter le CDH, principal organe des Nations 

Unies en charge des droits de l'homme depuis 2006, d'une expertise thématique sur les droits des 

peuples autochtones. Ces conseils sont fondés sur des études et des travaux de recherche. Ainsi en 

juillet 2012, lors de la 5
e
 session du MEDPA, un rapport fut présenté sur « le rôle des langues et 

des cultures dans la protection et dans le développement des droits et de l’identité des peuples 

autochtones ». Le MEDPA travaille en étroite collaboration avec l’IPQA (dont le président en 

2012 était le Grand Chef Edward John) et avec le Rapporteur spécial, James Anaya. La mise en 

œuvre de la déclaration reste l’objectif prioritaire de ces trois organes de l’ONU sur les questions 

autochtones et ils profitent de leur rencontre pour coordonner leurs activités en ce sens. 

                                                      
2
 Voir par exemple le rapport (A/HRC/12/34/Add.8) adressé le 18 août 2009 par James Anaya au 

Conseil des droits de l’homme à propos des événements de Bagua au Pérou. 
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Revirement du groupe CANZUS sur l’adoption de la déclaration 

Dans un entretien en 2009, le chef de l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du 

Labrador (APNQL), Ghislain Picard, remarquait qu’il n’était pas étonnant que les quatre pays du 

groupe CANZUS (Canada, États-Unis, Australie et Nouvelle-Zélande) aient voté contre la 

déclaration des droits des peuples autochtones en 2007. « Ces quatre pays partagent une même 

histoire, un même passé colonial et craignent les revendications autochtones… ». Autre point 

commun, ajoute-t-il, ils avaient un gouvernement conservateur lors du vote de la déclaration et se 

trouvaient, tous les quatre, à droite sur l’échiquier politique. 

 

La suite des évènements a prouvé la pertinence de cette analyse. Les changements de 

majorité gouvernementale dans trois de ces pays et les pressions des organisations autochtones 

ont provoqué un revirement de leur position sur la déclaration. Ce fut d’abord l’Australie qui 

l’adopta le 3 avril 2009, puis un an après, lors de la 9
e
 session de l’IPQA, la Nouvelle-Zélande 

annonçait le 21 avril 2010 son soutien à la Déclaration. Le même jour, les États-Unis déclaraient 

qu’ils réexaminaient leur position et le 16 décembre 2010, le président Obama annonçait 

l’adoption de la déclaration. Il ne restait plus que le Canada. Bien qu’il n’ait pas changé de 

majorité gouvernementale, il dut par la force des choses, adopter la déclaration le 12 novembre 

2010 tout en déclarant qu’elle ne modifiait pas les lois canadiennes. 

 

 

Avancées de la reconnaissance des droits autochtones au niveau national 

Pour Rodolfo Stavenhagen, 1
er
 Rapporteur spécial de l’ONU pour les peuples autochtones, 

« l’adoption de la déclaration marque la fin d’un cycle d’une grande importance historique et en 

même temps, elle ouvre un autre cycle, celui de son application au niveau national » 

(Stavenhagen 2009).  

 

Malgré le manque de volonté politique d’un certain nombre de gouvernements qui 

invoquent le caractère non contraignant de la déclaration pour ne rien faire au niveau national, des 

avancées significatives peuvent être relevées depuis septembre 2007 dans plusieurs pays. Notons 

qu’elles proviennent soit de juges qui utilisent des articles de la déclaration pour promouvoir les 

droits autochtones, soit de législateurs qui promulguent de nouvelles lois inspirées par la 

déclaration. Voici quelques exemples : 

 au Belize (Amérique Centrale), la Cour Suprême invoqua en octobre 2007 la 

déclaration pour donner raison à une communauté maya dans un litige 

territorial avec une institution non autochtone ; 

 en Bolivie, la même année, fut votée la loi n°3760 qui incorpore dans la 

législation nationale le texte de la déclaration sur les droits des peuples 

autochtones ; 

 au Japon, une résolution du Parlement a reconnu en juin 2008 les Aïnous 

comme peuple autochtone résidant dans la partie nord du pays et possédant une 

langue, une culture et une religion distinctes. Il faut savoir que, depuis les 

années 80, le Japon affirmait son indivisibilité en tant que peuple et l’absence 

de groupes autochtones sur son territoire. 

 au Groenland, une plus grande autonomie gouvernementale a été obtenue en 

2009 avec la signature de l’Act on Greenland Self-Government avec le 

Danemark. 
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En Amérique latine on assiste à d’autres avancées sur le plan constitutionnel qui sont de 

véritables révolutions culturelles : 

 l’Équateur a adopté en septembre 2008 par référendum une nouvelle 

constitution qui reconnaît l’existence d’un État plurinational et interculturel. 

Les valeurs des « nationalités » autochtones figurent dans de nombreux articles 

de cette constitution et les droits collectifs sur la propriété et l’autogestion des 

territoires ancestraux y sont reconnus ; 

 la Bolivie s’est aussi dotée en 2009 d’une nouvelle constitution qui instaure un 

État plurinational et donne aux peuples autochtones une plus grande 

représentation politique. Elle reprend l’ensemble des droits inscrits dans la 

déclaration onusienne et instaure un régime d’autonomie indigène pour 

certaines entités territoriales. 

 

En Bolivie comme en Équateur, les nouvelles constitutions reconnaissent non seulement les 

droits des peuples autochtones mais aussi leurs principes philosophiques comme la notion de 

« buen vivir » (bien-vivre). Ce concept n’a rien à voir avec le progrès, la prospérité ou 

l’accumulation de biens. Il n’est pas synonyme de la dolce vita et ne renvoie pas à l’idée d’une 

vie réussie sur le plan individuel. Cette notion vient du quechua « Sumak Kawsay
3
 », un concept 

philosophique qui souligne l’importance de notre relation avec la nature. Il a une dimension 

sociale car il prend sens dans la communauté où vivent les gens. Et il propose une sortie du 

modèle extrativiste en prônant une relation harmonieuse avec la nature. Celle-ci n’est plus un 

objet que l’on exploite mais un sujet avec des droits qu’il faut respecter (Gudynas 2011).  

 

Mais tout en se voulant une alternative au développement traditionnel, ce « buen vivir » 

devra prôner de nouvelles façons de vivre. Les politiques économiques et sociales de pays comme 

l’Équateur ou la Bolivie nécessitent des moyens qu’ils tirent habituellement de l’exploitation des 

ressources naturelles par des sociétés transnationales. Or, ces ressources se trouvent souvent sur 

les territoires autochtones qui disposent aujourd’hui avec la déclaration d’un droit de regard. La 

non-application de ce fameux droit au consentement libre, préalable et informé sur tout projet 

ayant des incidences sur les terres et territoires autochtones (article 32 de la déclaration) est à 

l’origine aujourd’hui de nombreux conflits au niveau local.  

 

En dépit des formidables avancées internationales que représente la déclaration en matière 

de reconnaissance des peuples autochtones comme sujets de droit international, en dépit des 

progrès de sa mise en œuvre au niveau national, un fossé existe entre ce texte ambitieux et son 

application au niveau local.  
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